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Préface


Il y a près de quatre ans, sous la coupole du grand amphithéâtre de la Sorbonne, j’appelais l’Europe à se ressaisir d’elle-même, à s’unir autour de ses valeurs et de ses intérêts, et à s’organiser pour mieux les défendre. Face au durcissement du contexte stratégique, face à la fragilisation sociale et économique qu’entraîne la pandémie, face à la sclérose des échanges et des flux mondiaux qui assombrit notre horizon, la nécessité que je décrivais hier de construire une souveraineté européenne est plus pressante encore aujourd’hui.


Quatre années après, à la veille de notre présidence du conseil de l’Union européenne, quel chemin avons-nous parcouru ?


S’il est un domaine où l’évolution des esprits est tangible, c’est sans doute celui de la défense et de la sécurité : cernés par la violence terroriste interne, l’instabilité croissante des marches de l’Europe et les volontés belliqueuses des puissances régionales à travers le monde, nos partenaires européens ont réalisé que nous devions prendre en main notre destin, et que personne d’autre que nous-même n’avait davantage de légitimité et de volonté pour empoigner ces défis.


Nous sommes prêts, désormais, à progresser ensemble, et convaincus du bien-fondé de cette action commune. Le succès de l’initiative européenne d’intervention ou de la force européenne Takuba en est un signe, tant sur le plan opérationnel qu’en terme de synergie internationale. Des partenariats emblématiques ont été noués pour nous doter d’un équipement militaire le plus commun possible, sur terre, sur mer comme dans les airs. Les yeux se dessillent, les clichés se dissipent, et l’on voit reculer l’opposition stérile entre la préservation du lien transatlantique et le développement d’une Europe souveraine, car les Européens comprennent peu à peu que ces deux piliers soutiennent le même édifice, celui de notre paix, de notre prospérité et de nos valeurs.


Nous ne sommes néanmoins qu’à l’orée du chemin qui nous mènera à la souveraineté. La cohésion européenne, parce qu’elle est le ferment et la condition de notre puissance, continuera d’être la cible d’organisations terroristes et de nations rivales qui cherchent à nous diviser pour nous affaiblir. Sa sauvegarde dépendra de notre capacité à vivifier les débats politiques au sein de ses institutions, à retrouver ensemble la maîtrise des technologies d’avenir et des secteurs industriels clefs, en particulier ceux de la défense, et à décupler nos efforts pour développer une diplomatie et des capacités militaires communes.


Avec clairvoyance et hauteur de vue, les auteurs du présent ouvrage nous aiguillent en éclaireurs sur la voie d’une Europe plus souveraine et plus solidaire. Parcourir ces pages, c’est tracer avec netteté les premiers jalons de ce parcours et appuyer notre élan sur une très fiable boussole.
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INTRODUCTION


Dans son discours d’ouverture du Congrès international de la Paix à Paris, le 21 août 1849, un siècle avant que ne s’amorce la construction européenne au sortir de la Seconde Guerre mondiale, Victor Hugo appelle de ses vœux une Europe unie :


« Un jour viendra où vous France, vous Russie, vous Italie, vous Angleterre, vous Allemagne, vous toutes, nations du continent, sans perdre vos qualités distinctes et votre glorieuse individualité, vous vous fondrez étroitement dans une unité supérieure, et vous constituerez la fraternité européenne, absolument comme la Normandie, la Bretagne, la Bourgogne, la Lorraine, l’Alsace, toutes nos provinces, se sont fondues dans la France. Un jour viendra où il n’y aura plus d’autres champs de bataille que les marchés s’ouvrant au commerce et les esprits s’ouvrant aux idées. Un jour viendra où les boulets et les bombes seront remplacés par les votes, par le suffrage universel des peuples, par le vénérable arbitrage d’un grand Sénat souverain qui sera à l’Europe ce que le Parlement est à l’Angleterre, ce que la Diète est à l’Allemagne, ce que l’Assemblée législative est à la France !… Un jour viendra où l’on verra ces deux groupes immenses, les États-Unis d’Amérique, les États-Unis d’Europe, placés en face l’un de l’autre, se tendant la main par-dessus les mers, échangeant leurs produits, leur commerce, leur industrie, leurs arts, leurs génies… »


Ce jour-là, le discours visionnaire de Victor Hugo, qui plaide pour la paix entre les peuples européens, est largement applaudi. Pourtant, vingt ans après, la guerre reprend entre l’Allemagne et la France et il faudra deux guerres mondiales et des dizaines de millions de morts avant que ne démarre véritablement la construction européenne, née d’un profond désir de paix et d’une volonté de réconciliation entre l’Allemagne et la France.


Depuis 70 ans, la construction d’une Union européenne progresse, lentement et parfois par à-coups au fil des crises traversées. Celles-ci ont en effet bien souvent de telles conséquences qu’elles forcent l’Union européenne (UE) à avancer de façon déterminante sur le chemin de la solidarité entre ses membres en faisant tomber de nouveaux tabous. Au fur et à mesure de l’évolution des traités, les États-membres décident de partager toujours davantage d’attributs de la souveraineté, comme la monnaie par exemple à la fin de la décennie 1990.


L’idée d’un ouvrage collectif sur la souveraineté et la solidarité européenne est née au sein de l’association EuroDéfense-France au premier trimestre 2020, alors que la pandémie de Covid-19 commençait à se répandre partout dans le monde. Les Européens prenaient alors conscience avec une acuité nouvelle de leur dépendance vis-à-vis du monde extérieur pour la fourniture de matériels de santé et de la nécessité de réagir ensemble à cette nouvelle crise. Même si les spécialistes sonnaient l’alerte depuis un certain temps sur le risque de pénurie de certains médicaments pour le traitement de maladies lourdes ou chroniques, nombre d’Européens vont découvrir à l’occasion de cette pandémie que leur santé dépend désormais de la fourniture de matériels ou composants produits à l’autre bout du monde. L’autonomie européenne est mise à l’épreuve dans ce domaine, comme dans d’autres.


En effet, la question de la souveraineté et la solidarité se trouve véritablement au cœur de la construction de l’UE, et cela depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Elle se pose dans de nombreux domaines. Dans le cas des affaires étrangères et de la défense, principales prérogatives régaliennes s’il en est, elle est tellement sensible que les États-membres ont soigneusement évité de l’aborder pendant une quarantaine d’années, après l’échec du projet de Communauté européenne de défense (CED) en 1954.


Après l’abandon de la CED, ce sont bien les questions économiques et la création d’un marché commun qui ont guidé la construction européenne. Cependant, le contexte géopolitique a depuis une trentaine d’années, avec une accélération au cours des cinq dernières, obligé l’Europe à évoluer petit à petit, malgré les réticences de certains, vers une plus grande intégration politique. Celle-ci a engendré des solidarités nouvelles.


De fait, l’axe principal des politiques européennes, sous l’effet de la contrainte géopolitique, a commencé de s’infléchir. Désormais, il incorpore davantage les politiques régaliennes de la fiscalité, des libertés civiles et de la sécurité intérieure, et même des relations extérieures et de la défense, attributs de la puissance qu’un ensemble pesant aussi lourd que la Chine ou les États-Unis se devrait de posséder. Ainsi, en juin 2016, la nouvelle stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne, présentée au Conseil européen par la Haute représentante, juste après le vote des électeurs britanniques en faveur du Brexit, a redonné dans un moment particulièrement critique pour l’UE un nouveau souffle au projet européen, en mettant en avant l’objectif d’autonomie stratégique européenne.


Le Président Macron insiste sur ce point lorsqu’il prononce son discours à la Sorbonne le 26 septembre 2017 : « la seule voie qui assure notre avenir, c’est la refondation d’une Europe souveraine, unie et démocratique ».


Néanmoins, ce concept d’autonomie stratégique n’est pas compris de la même façon par tous les États-membres et on est loin de l’unanimité sur cette question au sein de l’UE. Pourtant, c’est bien au nom de cet objectif que sont tombés un certain nombre de tabous et que sont nées de nouvelles initiatives telles que, par exemple, le Fonds européen de la défense.


Notre réflexion sur un sujet aussi vaste ne peut prétendre à l’exhaustivité. Cependant, il nous a paru important de l’aborder en mettant en avant le lien indissociable qui existe entre la souveraineté et la solidarité dans la construction européenne. Une trentaine de personnalités ou d’experts ont été sollicités pour apporter leur analyse avisée sur différents aspects de la question qui composent une dizaine de chapitres. Leur regard porte de la sémantique et de l’histoire européenne jusqu’aux liens entre la construction européenne et l’Alliance atlantique, en passant par un aperçu de la perception de certains de nos partenaires européens et par une approche dans divers domaines, en premier lieu la défense et la diplomatie mais pas seulement, sans oublier les problèmes institutionnels. Quelques réflexions personnelles agrémentent l’opus et l’enrichissent.


Les avis peuvent converger ou parfois diverger. Ils illustrent tout l’intérêt porté par les auteurs à la construction européenne. Ils montrent qu’il existe différents chemins pour bâtir un projet, voire un destin, européen commun. Sur cette route, le dialogue s’enrichit des visions complémentaires.


Nous espérons que cet ouvrage apportera une contribution utile à la réflexion sur les évolutions futures de l’Europe et tenons à remercier très chaleureusement tous les auteurs qui ont accepté d’y participer.





PATRICK BELLOUARD ET NATHALIE DE KANIV









CHAPITRE 1

SOUVERAINETÉ ET SOLIDARITÉ : DEUX NOTIONS LIÉES ?









JEAN FOURNET


PROPOS AUTOUR DE L’AUTONOMIE STRATÉGIQUE ET DE LA SOUVERAINETÉ EUROPÉENNE


RÉALITÉS DERRIÈRE LES MOTS…


Pour avoir directement participé pendant deux décennies au développement ou à la création des diverses structures européennes d’armement (GEIP, UEO, WEAG, OCCAR, LoI, prémices des activités correspondantes de l’UE), puis travaillé pendant sept années à l’OTAN comme Secrétaire général adjoint en charge de la Diplomatie publique, je pensais aborder les notions d’autonomie stratégique et de souveraineté européennes par une réflexion sur les relations complexes de l’OTAN et de l’UE.


J’ai donc commencé par m’interroger. De quoi parle-t-on aujourd’hui quand on utilise ces expressions d’autonomie stratégique et de souveraineté européennes ? Que véhiculent-elles dans nos langues respectives, et de quelles significations profondes y sont-elles chargées ? Quels intérêts essentiels mettent-elles en cause ? Quelles confrontations de visions de notre futur collectif révèlent-elles en Europe ? Que soupçonne-t-on des pensées de nos partenaires sur ces sujets ? Qu’entend-on réellement quand ils s’expriment, et qu’entendent-ils quand nous parlons ? Comment profiter de la richesse de notre diversité ? Comment apprendre des autres, tout en restant soi-même ?


On voit très vite que ce qui pourrait apparaître à certains comme une querelle sémantique un peu byzantine touche en réalité aux différents aspects comportementaux et culturels qui rendent si complexes les relations entre les peuples d’Europe qui, bien que partageant une histoire commune (ou à cause de cela), ont encore beaucoup de difficultés à se comprendre, à agir ensemble, et surtout à se faire confiance.


Je me suis alors dit qu’il pouvait être intéressant de procéder à un examen de quelques-unes de ces différences à partir d’observations issues de ma pratique des relations bilatérales et multilatérales1. Car, en somme, est-ce que ce ne sont pas ces éléments sous-jacents, personnels et collectifs, qui conditionnent nos relations et nos initiatives au sein d’une alliance ou d’une union, qu’elle soit transatlantique ou européenne ? Chemin faisant il s’en dégagera, peut-être, quelques idées et quelques pistes pour avancer concrètement dans les débats du moment.


AUTRES LIEUX, AUTRES MŒURS…


Début des années 1990, la DGA discutait avec les Suédois de leur programme Bonus et de l’acquisition potentielle de cet obus dirigé. Le Délégué général pour l’armement, accompagné du Directeur des armements terrestres et de spécialistes français concernés, décide de se rendre à Stockholm pour une conversation directe avec son alter ego. Très vite, lorsque le sujet Bonus est abordé, ce dernier passe la parole à son directeur de programme qui, à la surprise de la partie française, va dès lors mener tout seul la discussion du côté suédois, qu’elle roule sur les aspects techniques, administratifs, financiers, voire politiques. Le directeur de programme suédois est-il seul compétent sur le sujet ? Pas du tout ! Mais, pour ce programme, il est le seul à être responsable devant le Parlement et ceci lui confère une légitimité à négocier que ses autorités hiérarchiques, qui ont d’autres responsabilités, se garderaient bien de contester. Les modes de fonctionnement de nos collègues étrangers ne sont pas les nôtres. Il faut le savoir quand on discute avec eux. Et si l’on veut être efficace, il faut les connaître et y adapter nos techniques de négociation.


Début des années 2000, lors d’un sommet de l’OTAN (à Istanbul, me semble-t-il), la question du financement du nouveau siège de l’Organisation est à l’ordre du jour. Trois pays ont encore des réserves : l’Allemagne, la Belgique et la France. Constatant le blocage, le Secrétaire général de l’OTAN qui préside le Conseil est prêt à renvoyer à des discussions complémentaires et à passer au point suivant. Mais le Président français, après un aparté virulent avec son ambassadeur, donne alors son accord. Bonne surprise : le Premier ministre belge suit ! Reste le Chancelier allemand. Le Secrétaire général le presse de prendre la parole. « Heureux sont mes amis Jacques et Guy qui peuvent ainsi décider en séance, dit-il, mais moi je n’ai pas la responsabilité des finances et une telle décision doit être prise en réunion de cabinet. » Fermez le ban ! L’accord sera finalement donné en réunion des ambassadeurs quelques semaines plus tard. Qui ne voit, qu’ici aussi, les notions d’autonomie ou de souveraineté décisionnelles varient quand on franchit les frontières ?


Il est coutumier, lors d’une rencontre internationale, que la puissance invitante organise un buffet dînatoire destiné à faciliter les contacts et dialogues informels entre participants de tous niveaux. On y a plaisir à retrouver de vieilles connaissances ou à nouer de nouvelles relations, à parler de la réunion du jour ou à préparer celle du lendemain. Rien de tel que ces contacts informels, même fugaces, pour sentir l’atmosphère des débats, mieux comprendre ce qui s’est déjà dit, ou mieux préparer ce que l’on dira. Dans ce genre de rencontre il y a parfois des surprises, par exemple lorsque la personne qui bavarde tranquillement avec vous (et qui semble solliciter votre avis autant que vous le sien) s’avère être un ministre ou un de ces grands fonctionnaires internationaux qui donnent le la sur les projets en discussion. Mais voici le ministre français qui s’avance, entouré de son aréopage de conseillers ; ils forment bloc et se déplacent en troupe ; ils saluent brièvement quelques collègues très importants puis quittent bien vite la rencontre ; on les sent pressés de se retrouver ailleurs, entre eux, peut-être même de rentrer à Paris. Dommage, car à partir d’un plan de communication bien concerté, ils auraient pu aller semer la bonne parole aux quatre coins des groupes de dîneurs ! Et encore plus dommage quand les ministres américains sont présents car, eux, semblent prendre beaucoup de plaisir à ce genre de rencontres sans protocole, et encore plus s’il n’y a pas de Français pour les contredire !


LA LANGUE PEUT ÊTRE LA MEILLEURE OU LA PIRE DES CHOSES…


Je n’ai pas l’intention de relancer ici la vieille querelle de l’usage du français dans les organisations internationales. Juste rappeler deux souvenirs significatifs. Lorsque le point de conserver deux langues officielles à l’OTAN avait été malencontreusement avancé par un collègue britannique lors d’une réunion des Secrétaires généraux adjoints, mon collègue allemand avait déclaré que, pour toutes sortes de raisons, il lui paraissait essentiel qu’il y ait au moins deux langues officielles dans toute organisation internationale (english of course, plus une autre), qu’il eût été ravi que cette autre fût la sienne, mais qu’il se satisfaisait parfaitement que ce fût le français. Sans appel ! Full stop ! Et, quelque temps plus tard, démonstration fut donnée de la pertinence de son propos lorsqu’en séance du Conseil, l’ambassadeur espagnol, qui avait des remarques très délicates à exprimer sur un point d’ordre, déclara qu’il allait le faire en français car cette langue lui permettrait d’adoucir la virulence de son propos tout en en conservant la force.


Admettons cependant que l’usage d’une langue commune (donc de l’américain !) facilite les choses dans les rencontres internationales et n’ayons pas peur de la pratiquer dans les groupes de travail ou pour les contacts informels. Après tout, la plupart des participants seront dans la même situation que nous vis-à-vis de la nouvelle lingua franca.


Soyons néanmoins prudents car on ne manie vraiment bien que sa langue maternelle. De nombreux exemples me viennent à l’esprit de difficultés qui n’avaient pas lieu d’être et qui ont surgi d’un défaut de compréhension réciproque. Quelques sonnettes d’alarme en manière de synthèse. Le fameux joke anglo-saxon n’est pas à la portée de tous et il peut même s’avérer contre-productif, lorsqu’il tombe à plat ou s’il réveille chez l’auditeur des pensées insoupçonnées. Plus généralement, si l’on veut faire de l’humour, exercice périlleux, il faut bien connaître son auditoire et son niveau de réceptivité. Un bon mot dans un débat ne vaut que s’il n’est pas perçu comme blessant ou méprisant pour l’interlocuteur ; si on n’en est pas certain, mieux vaut s’en abstenir. Il faut aussi se méfier des faux-amis, mots qui veulent dire une chose dans une langue, mais tout autre chose dans une autre, car cela peut devenir source de problèmes. Deux exemples vécus illustreront ce propos. Le concept, en français, est toujours une idée générale et abstraite ; mais konzept en allemand peut signifier projet, donc quelque chose de concret ; on voit bien les incompréhensions qui peuvent naître lorsque Français et Allemands pensent s’être mis d’accord sur un concept commun ! To demand, en anglais, c’est exiger ; mais, en français, demander c’est formuler un désir, un souhait, une requête : c’est donc beaucoup plus doux (l’ambassadeur espagnol avait raison) !


BIEN RAISONNER N’EST PAS CONVAINCRE… ! BIS REPETITA PLACENT


Nous sommes souvent reconnus et appréciés pour notre façon claire d’articuler des idées et de les exprimer (gallic rhetoric). C’est le résultat de notre éducation cartésienne et du génie de notre langue, et c’est un atout qu’il faut savoir garder et cultiver, mais sans excès, car cette façon de faire n’est pas sans risque.


D’abord, une articulation logique ne vaut que tant qu’elle est sans défaut et ne comporte pas de maillon faible, voire très faible, qui en détruirait la valeur. Ensuite, il faut que les prémisses soient acceptées car, si le socle est fragile, voire inexistant, la belle construction s’écroulera. Il faut aussi que l’interlocuteur soit familier de ce type d’argumentation logique et prêt à en suivre les tours et les détours. Or, moins notre culture se diffuse, moins elle se comprend, et plus nos raisonnements sont suspectés de tromperie (quand on ne comprend pas, c’est qu’il y a un loup !). Enfin il ne faut pas que notre argumentation, quelque séduisante qu’elle soit intellectuellement, soit contredite par les faits ; sinon, comme me le disait, non sans malice, un ami américain, « il vous faudra dire que les faits ont tort » !


Les argumentateurs anglo-saxons, bien que non dépourvus d’outils rhétoriques, préfèrent procéder différemment. Pour aboutir à la proposition qui leur convient, ils commencent par accumuler les petits faits vrais qui la confortent ; puis ils tournent autour de l’idée en l’exprimant plusieurs fois, avec un vocabulaire différent et des éclairages variés. Ainsi, insensiblement, le lecteur ou l’auditeur est, de lui-même, amené à conclure comme le rédacteur ou le conférencier, voire à proposer des amendements rédactionnels, mineurs peut-être, mais qui le rendront partie prenante d’une proposition devenue ainsi plus acceptable par ses compatriotes ou ses autorités. Dès lors, le contradicteur aura beau remettre en cause tel ou tel fait, il en restera toujours suffisamment pour justifier la conclusion initialement suggérée (et non pas proposée).


Alors que faire ? Renier sa culture ? Certes pas ! Elle peut être d’une grande séduction et d’une redoutable efficacité ! Mais, si ça ne marche pas pour quelque raison que ce soit, essayer la double approche : raisonner en cartésien (une pratique que nous partageons d’ailleurs avec d’autres peuples), mais pouvoir argumenter en anglo-saxon car c’est la pratique la plus commune dans les grandes organisations internationales.


ÊTRE COMME POISSON DANS L’EAU DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES…


Ayant participé à plusieurs centaines de réunions hebdomadaires du Conseil de l’Atlantique Nord dans ses différents formats, je me suis souvent amusé de la permanence des formules employées par les ambassadeurs lorsqu’ils présentent les positions officielles de leur pays. Pour le Représentant américain c’est : « The President… » ; pour l’anglais c’est : « My Government… » ; pour l’allemand c’est : « À Berlin… » ; pour l’italien : « Rome… » ; pour le français c’est : « La France… ». Ces formules sont à ce point intériorisées dans les cultures nationales que les délégués dans les groupes de travail ne s’expriment pas autrement. Encore une fois, il y a plus que de la sémantique là-dedans. Pour l’un, c’est clairement le poids de la plus importante fonction présidentielle au monde qui est jeté dans la balance mais, en même temps, sa brièveté (4 à 8 ans) est dans tous les esprits ; pour l’autre, c’est la cohésion du cabinet du modèle (autoproclamé) de démocratie parlementaire qui est projetée en avant, mais avec une distance toute britannique qui la relativise ; chez certains on décèle surtout le rôle fondamental des structures étatiques permanentes au-delà des coalitions partisanes et des vicissitudes électorales ; et si pour nous c’est la France éternelle qui s’exprime avec la force de l’évidence, pour les autres ce sera trop souvent le souvenir historique et dominateur de la Grande Nation qui sera retenu.


Les traits de caractère couramment attribués aux différents groupes nationaux, pour caricaturaux qu’ils soient, présentent des accents de vérité qui ne demandent que l’occasion de s’exprimer, tout en restant cependant tempérés par des forces de rappel. À titre d’exemples : la brutalité de la puissance, associée à une profonde générosité ; une coopération assumée et de longue date brusquement remise en cause par une modification soudaine des intérêts essentiels ; une quête permanente de sérieux dans la méthode et de qualité dans la réalisation, associées à une rigidité de comportement ; à l’inverse, un manque de rigueur apparent dans la préparation associé à un véritable génie de l’improvisation ; une vision stratégique au long cours perturbée par des soupçons récurrents d’agenda caché, une légèreté dans la méthode, une absence de concertation dans la préparation ou par un manque de continuité et de persévérance dans la mise en œuvre. Il est difficile de s’évader de ces schémas, d’autant que, consciemment ou inconsciemment, chacun les cultive, ce qui ne fait que rendre plus difficile l’établissement de la confiance réciproque.


Pousser une idée-force, quand bien même serait-elle la meilleure des idées, n’est pas une évidence si elle ne tombe pas sur un terreau fertile. Rappelons-nous comment cette bonne idée de préférence européenne en matière d’armement n’a jamais décollé depuis quarante ans alors que celle de préférence américaine2 est devenue d’application quotidienne aux États-Unis, mais également en Europe ! C’est qu’au départ elle était perçue par nos voisins européens comme un voile sémantique cachant celle de préférence française à une époque où notre industrie d’armement était encore largement nationale ; pire, les Américains nous accusaient alors de vouloir créer une Fortress Europe ! Mais le curieux de l’affaire, c’est que cette perception est toujours vivace alors qu’il y a belle lurette que l’industrie d’armement s’est européanisée, voire mondialisée.


Bien souvent, en Europe, nous apparaissons comme des chevau-légers mettant flamberge au vent avec de nouvelles idées ou de nouvelles propositions qui irritent nos voisins parce qu’elles n’ont pas fait l’objet de concertation préalable (ou de concertation suffisante ; ou avec suffisamment de partenaires) et qu’elles fleurent trop un parfum d’intérêt national. Pour contrer cela, n’y aurait-il pas avantage à susciter des coalitions d’intérêts dont d’autres pays pourraient prendre la tête tandis que nous accepterions un rôle secondaire ? Ou à montrer plus d’enthousiasme aux propositions des autres dans la mesure où elles contribueraient à avancer notre agenda ?


À l’inverse, à l’OTAN, nous apparaissons comme des empêcheurs de tourner en rond, pratiquant l’obstruction quasi systématique aux initiatives nouvelles, au profit supposé d’on ne sait quels intérêts européens, alors que nous aurions tout intérêt à être proactifs comme le suggérait d’ailleurs l’excellent rapport Védrine.


Travailler davantage en réseaux, mieux utiliser les outils du multilatéralisme, accepter les seconds plans, ne signifie nullement craindre l’isolement quand les intérêts essentiels sont en cause. Les Britanniques, du fait de leur caractère insulaire, sont passés maîtres dans la gestion de telles situations. Et ils savent en tirer profit. Car une nation isolée pour une raison fondamentale ne le restera pas longtemps : il est dans l’ADN du multilatéralisme de savoir trouver des compromis inclusifs.


Dans les organisations multilatérales, les Anglo-Saxons (surtout les Anglais), s’appuyant sur le caractère désormais universel de leur langue, fournissent très naturellement un gros quota de personnel de secrétariat. C’est un atout car c’est à ce niveau que se peaufine l’écrit, que se prépare la subtilité rédactionnelle, et que s’insinue l’ambiguïté grammaticale ou syntaxique. Notre meilleur contre-feu repose sur le maintien du français comme langue officielle faisant également foi, et donc dans la présence d’un corps de traducteurs et d’interprètes de grande qualité.


Ayant perdu, par le fait de l’Histoire, cette capacité d’influence par la langue et par la base des organisations, nous recherchons bien souvent à compenser (tout comme les Italiens et quelques autres) par l’obtention de postes à haute visibilité, aux meilleurs niveaux de la hiérarchie, là où on voit loin et de façon globale. Les compatriotes que nous y plaçons sont généralement de très grande qualité, reconnus et appréciés par leurs pairs comme par les nations contributrices. Mais à ce niveau on voyage beaucoup et l’on est souvent en représentation : le fonctionnement de la maison est donc laissé aux adjoints qui sont en général d’une autre nationalité, donc issus d’un autre terreau culturel et administratif…


D’un point de vue national, est-ce la meilleure stratégie ? D’autres pays, ayant peut-être moins d’arguments convaincants à faire valoir pour ces grands postes, rechercheront des fonctions moins prestigieuses mais où s’effectue le travail fondamental de réflexion, de rédaction et d’animation de comités. Rien de tel que de bons rédacteurs pour le premier jet d’un document car, même après de multiples amendements par le jeu normal des nations, il en reste toujours l’essentiel ; et rien ne remplace un bon président de comité pour orienter les travaux, recueillir les suggestions, et effectuer les arbitrages. Ne négligeons donc pas ces postes, ni ceux d’adjoints, de chefs de cabinet, d’administrateurs et de porte-parole, car ce sont des vecteurs d’influence au quotidien.


Mais comment faire chanter le pupitre s’il n’y a pas de partition, et comment faire chanter le chœur s’il n’y a pas de chef ? Pour exercer de l’influence dans une organisation internationale, il ne suffit pas de définir une stratégie en vase clos dans les services officiels de la capitale puis de la câbler aux postes diplomatiques. D’abord, il peut être utile de la nourrir aussi des réflexions des gens de terrain, qu’ils soient fonctionnaires internationaux, industriels, lobbyistes, journalistes, etc. ; puis de la décliner partout où des compatriotes sont en mesure d’intervenir ; et donc de la faire connaître, de l’animer, de l’orienter en fonction des retours de négociation. Créer un esprit d’équipe. Ce qui signifie aussi créer des réseaux et les entretenir. Nous en sommes, hélas, fort loin : il n’est que d’écouter les nombreux témoignages de ceux qui sont, ou ont été comme moi, membres de ces organisations multilatérales, pour mesurer le chemin qui reste à parcourir.


FAUT-IL CONCLURE ?


Si le lecteur m’a suivi jusqu’ici, il aura compris que cet article invite plus à prolonger la réflexion qu’à y mettre un terme.


Pour être efficace dans le multilatéral, il faut bien observer les caractères spécifiques des partenaires, les intérêts en jeu, les postures traditionnelles de négociation, les coalitions objectives, les modes de fonctionnement en réseau, etc. C’est quelque chose qui prend du temps, qui nécessite vision longue, persévérance, coalitions d’intérêts, réseaux et stratégies d’influence…


Pour avoir quelque chance de se traduire en actions, les concepts d’autonomie stratégique et de souveraineté européennes devront se concevoir, s’exprimer, se comprendre, dans les diverses langues de l’Europe, c’est-à-dire, en fait, dans leurs diverses cultures, et pas seulement dans le microcosme de défense des capitales de quelques États-membres. Le pivotement stratégique des Américains vers l’Asie et leur désengagement progressif de l’Europe avaient servi de wake-up call sous Obama, réveil brutal encore renforcé par la politique America First du Président Trump. Qu’en sera-t-il de son successeur ?


_______________________


1. Il est clair que ma réflexion s’est principalement nourrie de ce que je voyais ou entendais à l’OTAN. Mais la fréquentation de certains cercles bruxellois, et des conversations avec divers collègues, m’ont convaincu que des exemples très semblables sont vécus à l’UE (comme dans d’autres organismes institutionnels), et conduiraient à des conclusions analogues.


2. Le Buy American Act est une loi fédérale américaine entrée en vigueur en 1933 !









MARTINE MÉHEUT


LE CONCEPT DE SOUVERAINETÉ EUROPÉENNE A-T-IL UNE LÉGITIMITÉ ?


L’Europe est un ensemble de peuples dont la diversité, mûrie par les siècles, a produit ce joyau de cultures, de traditions, d’œuvres qui manifestent une conception commune de la vie humaine et des valeurs qui la sous-tendent. Le concept de souveraineté pourrait-il alors convenir à l’organisation politique de cet ensemble pour lui permettre le destin commun que certains espèrent ?


Il est urgent, pour ne plus faire usage sans discernement de ce concept comme de bien d’autres que la philosophie politique a pourtant caractérisés clairement, d’en préciser les traits éclos au cours d’une évolution intimement liée à la conception de l’exercice du pouvoir. Le terme souverain est issu du latin populaire superanus (supérieur), ce qui dépasse tout par son excellence. Il a d’abord été employé dans le domaine religieux se référant à Dieu. À l’époque carolingienne, le pouvoir suprême (suprema potestas) signifie autorité gouvernante la plus élevée et non pas souveraineté, le monadique1 recevant de Dieu la mission de conduire le peuple.


Ce n’est qu’avec Jean Bodin2 que se forme le concept exact de souveraineté utilisé dans la théorie politique moderne (cf. De la République, 1576). La souveraineté est un pouvoir absolu, séparé, transcendant. Pouvoir monarchique résidant dans le souverain seul. Le pouvoir n’est alors plus au sommet mais au-dessus du sommet et par conséquent illimité, dans son étendue et dans sa durée, et sans responsabilité devant quiconque sur terre.


Jean Bodin, en construisant ce concept de souveraineté, fait fi du droit naturel du peuple à se gouverner lui-même. Comme l’écrit Jacques Maritain3

 :


« Autrement dit, ils ont discuté le problème en termes de biens (ou de pouvoir matériel) tenus en propriété ou en dépôt, au lieu de le discuter en termes de droits possédés par essence ou par participation. Si un bien matériel est possédé par l’un, il ne peut être possédé par l’autre, et il ne peut être question que d’un transfert de propriété ou d’une donation » (L’homme et l’État, p. 32).


Cette remarque de Maritain dans les années 1960 est extrêmement éclairante pour comprendre les mentalités, encore bien enracinées aujourd’hui, qui ne voient dans l’accession à un pouvoir partagé en commun pour plus d’autonomie qu’une perte de souveraineté par transfert de pouvoir.


La souveraineté est en effet absolue ou elle n’est pas. Elle implique le centralisme d’un pouvoir solitaire, surplombant, indivisible. Reste à savoir comment un tel pouvoir séparé du tout gouverné peut être acquis. Hobbes4 y a répondu :


« C’est ainsi qu’est engendré le grand Léviathan… Car en vertu de cette Autorité qui lui a été donnée par chaque homme particulier dans la République, tant de Puissance et de Force lui ont été dévolues que par la terreur de celles-ci il peut former les volontés de tous, en vue de la paix à l’intérieur et de l’aide mutuelle contre les ennemis du dehors.


Et celui qui porte ainsi la Personne de tous est appelé Souverain et est dit posséder le Pouvoir Souverain ; et tous les autres sont sujets » (Léviathan, II, chap. XVII).


Pour Bodin comme pour Hobbes, c’est le pouvoir qui crée la société.


Nous sommes loin du droit à avoir des droits réclamés dans la conception des droits de l’homme telle que l’exprime Hannah Arendt5. La relation transcendante entre le souverain et ses sujets est antinomique de la construction démocratique du pouvoir. Ce concept de souveraineté ne pouvait être inventé par les penseurs grecs de la citoyenneté et de la démocratie.


L’Union européenne est constituée d’États démocratiques. Il paraît dès lors difficile de concevoir une souveraineté européenne si l’on s’en tient au sens authentique du terme. Il convient plutôt, pour penser le projet d’une Europe politique, de considérer les Européens comme des citoyens et non comme des sujets. Jean Monnet6 avait parfaitement compris que seule une citoyenneté active pourrait permettre l’advenue politique de l’Europe :


« Nous ne coalisons pas des États, nous unissons des Hommes » (30 avril 1952).


L’Europe politique ne pourra véritablement exister sans la mise en pratique du principe de subsidiarité, déjà présent dans le traité de l’Union européenne signé en 1992. Ce principe est sous-tendu par une anthropologie spécifique. Il implique que les décisions soient toujours prises le plus près possible du citoyen, « possible » indiquant à la fois la capacité de l’acteur et l’efficacité de l’action. Il suppose, à ce titre, la recherche constante d’un équilibre entre responsabilité et efficacité. Le terme « subside » exprime très clairement qu’il convient de n’envisager une aide, un apport extérieur, qu’en cas de réel besoin si une personne ou un groupe se trouve dans l’incapacité d’acquérir ce qui lui est nécessaire. Pour considérer que le principe de subsidiarité est applicable, il faut développer une conception à la fois généreuse et exigeante de la citoyenneté. Ce principe ne peut convenir qu’à des citoyens libres et responsables, engagés dans la vie sociale et publique en tant qu’acteurs et non en tant que simples consommateurs d’allocations, usagers ou sujets assistés.


Cette anthropologie est proprement européenne parce que fille d’un double héritage :


– La définition aristotélicienne du citoyen, individu qui trouve son humanité dans la participation à la vie de la cité en étant capable de privilégier le bien commun sur ses intérêts particuliers.


– Le concept, d’origine scolastique, de « personne » qui ne s’épanouit que dans une tension entre autonomie et solidarité.


Fondé sur un équilibre et ignorant l’esprit de système, le principe de subsidiarité, dûment appliqué, pourrait nous préserver de deux maux qui menacent nos sociétés européennes :


– L’hypertrophie de l’individualisme, entretenant la croyance en l’autosuffisance de l’individu et produisant, avec l’inflation de la sphère privée, un désenchantement du monde par vide politique et culturel. S’il n’y a pas de respect de la personne sans reconnaissance des droits universels de l’individu humain, ces droits ne sont pas, pour autant, suffisants pour assurer une identité à la personne qui requiert la reconnaissance de son appartenance à une culture particulière. Il ne peut y avoir d’engagement citoyen, ni même de lien social dans l’oubli de l’identité et de l’histoire propre à chacun. Dès lors, la construction européenne appelle une reconnaissance du droit au respect des cultures par des mesures spécifiques concernant la protection des langues, des traditions sociales, juridiques et politiques, la protection des modes de vie dans la mesure où toutes ces pratiques ne se réclament pas de cultures exclusives.


– L’autre risque pour l’Europe, dont nous préserve une application intelligente du principe de subsidiarité, consiste dans le communautarisme. Il y a, cette fois, affirmation d’un droit à la différence culturelle tel qu’il finit par réduire l’identité politique à l’identité culturelle. Le communautarisme est étranger à la compréhension véritablement politique d’un espace public de citoyenneté. En effet, l’espace public n’est pas l’espace commun et la citoyenneté relève de principes éthico-juridiques irréductibles à de simples valeurs culturelles. Le communautarisme ne permet pas de véritable autonomie puisque l’individu n’y est que le support de valeurs qui le précèdent et le dépassent. Il ne permet qu’une solidarité prémoderne et pour ainsi dire holiste puisqu’il est cloisonnement hiérarchique et refus d’ouverture à l’altérité, l’idéologie nationaliste n’étant souvent que la traduction prétendument politique d’un communautarisme culturel bien éloigné de tout esprit de solidarité et encore moins de tout désir d’hospitalité.


En conséquence, l’Europe politique digne de ce nom ne peut advenir que dans une communauté de décision de ses citoyens harmonisant leur pluralité de regards. Or, s’il manquait la subsidiarité dans l’organisation du pouvoir, les citoyens ne seraient jamais que des usagers de l’Europe et celle-ci se réduirait à une sorte de despotisme éclairé sans légitimité, étant entendu que jusqu’à présent le pouvoir européen a toujours été détenu par les gouvernements nationaux chargés de défendre les intérêts de leur État contre le reste du monde. Ce sont les peuples d’Europe qui, par la pratique du principe de subsidiarité, étant assurés qu’ils ne perdront pas leur autonomie ni leurs caractères propres, seront suffisamment réalistes et solidaires pour vouloir préserver la diversité ainsi que les valeurs communes à l’Europe dans une unité politique permettant à chacun d’être citoyen libre et responsable. Mais toute citoyenneté exige une éducation, pourtant bien absente aujourd’hui quant à sa dimension européenne.


Essentialiser l’Europe est une erreur. L’Europe n’a d’identité ni géographique, ni ethnique, ni linguistique. Elle est indéfinissable mais elle est reconnaissable par son anthropologie et en conséquence par ses valeurs. L’Europe est plurielle, faite d’une diversité étonnante qu’aucune autre surface aussi réduite n’a jamais abritée. Ainsi cet appendice de l’Asie, selon l’expression de Paul Valéry7, a appris depuis longtemps à gérer la complexité. Il est devenu maître en médiation et l’altérité y est même devenue un atout. Comme le dit Étienne Balibar8

 dans son ouvrage L’Europe, l’Amérique, la guerre :


« L’Europe n’a pas le monopole de l’institution de la démocratie pluraliste mais un degré de reconnaissance institutionnelle des droits sociaux comme droits fondamentaux sans équivalent dans le monde. Elle n’a pas le monopole de la tolérance religieuse mais elle a été conduite, par son histoire, à un régime de sécularisation qui va au-delà de la tolérance jusqu’à la reconnaissance. »


Ajoutons que l’Europe n’a pas le monopole du respect de la vie humaine mais qu’il suffit de regarder le degré d’exigence de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne pour comprendre que l’humain a une valeur absolue chez elle, qu’il est un bien inaliénable : interdiction de la peine de mort, interdiction du port d’arme par le citoyen, approche restrictive en matière de légitime défense, interdiction de tout clonage reproductif humain. L’attitude prise par les institutions de l’UE vis-à-vis de la crise sanitaire actuelle provoquée par le Covid-19 en est l’exemple probant.


L’Europe ne sera jamais un État-nation qui implique concentration du pouvoir souverain, relation de commandement et d’obéissance, reconnaissance des droits individuels mais non collectifs et surtout uniformisation sans reconnaissance de la diversité. Mais elle ne sera jamais, non plus, une organisation politique selon le modèle d’un État fédéral centralisé, ce qui est un oxymore dans les termes puisque la pensée du fédéralisme consiste à éviter tout centralisme pour permettre une union non pas malgré la diversité mais pour la diversité. Il est affligeant, à ce propos, d’entendre encore d’éminents spécialistes de science politique évoquer le fantôme d’une Europe déguisée en État fédéral centralisé. C’est faire offense à l’esprit qui gouverne la théorie du fédéralisme, offense qui malheureusement a pénétré les mentalités au point de leur faire croire qu’un régime fédéral européen leur ferait perdre leur liberté de citoyens. Aujourd’hui, invoquer le fédéralisme européen reste iconoclaste. Certes, l’épouvante que provoque ce terme interdit son usage.


Et pourtant, si l’on veut bien accepter de sortir de la mystification de la souveraineté nationale, il faut faire place à un mode décisionnel européen qui exige non seulement solidarité mais partage pour protéger les biens communs au détriment, si nécessaire, de la défense exclusive des intérêts nationaux. Il s’agit aujourd’hui d’admettre que l’État ne détient plus le pouvoir suprême et, en conséquence, qu’il n’est plus non plus le véritable décideur garant d’un pouvoir régalien.


Il y a longtemps que nous savions que l’autarcie était un vain mot dans le contexte de la mondialisation. Il s’agit maintenant d’accepter de rompre le couple autonomie-souveraineté pour assumer celui d’autonomie-harmonisation ordonnée. Pour y parvenir le principe de subsidiarité prend tout son sens dans une problématique d’approche globale et de convergence d’actions, la solidarité entre les États pouvant aller jusqu’à la péréquation des charges et la redistribution des gains. L’enjeu d’une véritable Europe politique le requiert.


La raison d’être de l’Europe réduite à la nécessité d’éviter des guerres (le « plus jamais cela ») doit être repensée si l’on veut un destin à l’Europe. On ne construira pas un avenir sur un passé douloureux.


Mireille Delmas Marty9

 nous en a montré le chemin :


« Europe : vieilles nations entre lesquelles les interdépendances sont devenues si fortes qu’il vaut mieux les organiser en un destin commun plutôt que les subir passivement.


Ainsi comprise, l’Europe deviendrait, par rapport à la mondialisation, un véritable laboratoire. L’Europe permettrait de préfigurer, en les expérimentant, les nouvelles formes d’organisation normatives, étant la seule région au monde où l’on essaye de mettre en place un pluralisme juridiquement ordonné, selon un ordre qui ne soit pas autoritaire et uniforme mais démocratique et pluraliste, un pluralisme qui essaie de dialoguer, d’harmoniser les différences, et pas simplement de les juxtaposer » (18 mars 2020).


S’il ne convient plus d’employer le terme de fédéralisme du fait de la mécompréhension désastreuse qu’il entraîne, il est tout aussi nécessaire de proscrire celui de souveraineté, non plus du fait d’incompréhension mais d’inadéquation.


Il est clair qu’il nous faut maintenant forger une terminologie en empruntant la démarche heuristique qu’impose de nous la mondialisation. Le géocentrisme d’ordre politique est devenu depuis longtemps néfaste. L’héliocentrisme, qu’on le pense en référence aux États-Unis ou même à la Chine, est sans doute, lui aussi, obsolète. Il est temps que nous osions penser, comme le font les astrophysiciens pour l’univers, notre monde politique selon une stratégie anisotrope.


Emmanuel Kant10

 considérait avec raison que demeurerait toujours un lien indissociable entre politique, droit et culture. Il nous faut aujourd’hui, aidés de la kyrielle de penseurs qui ont osé affronter le concept de souveraineté, de Jan Patočka, Denis de Rougemont, Éric Weil, Jean Baechler à Étienne Balibar et Giorgio Agamben, aiguiser nos outils conceptuels puisque nous savons que les mentalités sont tributaires de la sémantique. Le champ est vaste.


_______________________


1. Monade : Unité parfaite, indivisible. Principe absolu.


2. Jean Bodin (1529 ou 1530-1596) est un jurisconsulte, économiste, philosophe et théoricien politique français, qui influença l’histoire intellectuelle de l’Europe par ses théories économiques et ses principes de « bon gouvernement ».


3. Jacques Maritain (1882-1973) est un philosophe français. La foi catholique, à laquelle il se convertit en 1906, a profondément imprégné sa philosophie.


4. Thomas Hobbes (1588-1679) est un philosophe anglais. Son œuvre majeure, Léviathan, eut une influence considérable sur la philosophie politique moderne, par sa conceptualisation de l’état de nature et du contrat social qui fonde les bases de la souveraineté.


5. Hannah Arendt (1906-1975) est une politologue, philosophe et journaliste allemande naturalisée américaine, connue pour ses travaux sur l’activité politique, le totalitarisme, la modernité et la philosophie de l’histoire.


6. Jean Monnet (1888-1979) est un fonctionnaire et banquier international français, considéré comme l’un des « pères de l’Europe ».


7. Paul Valéry (1871-1945) est un écrivain, poète et philosophe français.


8. Étienne Balibar, né en 1942, est un philosophe français.


9. Mireille Delmas-Marty, née en 1941, est une juriste française, professeure émérite au Collège de France et membre de l’Académie des sciences morales et politiques.


10. Emmanuel Kant (1724-1804) est un philosophe prussien.









JÉRÔME VIGNON


LA DIALECTIQUE SOUVERAINETÉS-SOLIDARITÉS, MOTEUR DÉLICAT DE L’INTÉGRATION EUROPÉENNE


Les notions de souveraineté et de solidarité entendues pour une nation sont contradictoires. Le terme de souveraineté évoque la possibilité de décider de manière autonome dans le champ international, alors que celui de solidarité, considéré dans ce même champ, suggère une relation de réciprocité qui limite au contraire cette autonomie. Le Brexit n’était-il pas, pour le Royaume-Uni, à la fois une désolidarisation symbolique vis-à-vis du vieux continent et une affirmation de reprise de contrôle sur le destin national ?


Cette contradiction n’est qu’apparente, si l’on précise que l’instauration d’une solidarité durable entre des nations souveraines est l’effet d’un choix souverain de ces nations. Aucun État n’est contraint de rentrer dans l’Union européenne (UE). Pour un État, le motif d’un choix d’adhésion à l’UE est rationnel. C’est l’espoir, régulièrement confirmé par la ratification des versions successives du pacte initial, que l’exercice partagé de la souveraineté au sein de l’Union européenne apportera, dans les domaines qu’il recouvre, les effets positifs attendus d’une solidarité acceptée et d’une capacité réelle d’influence versus l’exercice isolé mais formel de la souveraineté.


Cependant le pacte de nations que constitue l’UE depuis près de 70 ans a lui-même acquis son identité propre. De 6 au départ, ses membres sont devenus 27 et il n’est pas interdit de penser que d’autres nations ont encore vocation de le rejoindre dans une conception bien comprise de l’unité historique, culturelle et sociétale de l’Europe1

. Sans être une nation, l’Union a de nombreuses caractéristiques qui l’apparentent à un État, développant en son propre sein des dynamiques créatrices de droit supranational et ouvrant aux relations entre les peuples des champs qui n’étaient pas prévus par le pacte fondateur. Au moment où l’UE semble contrainte par un contexte mondial devenu à beaucoup d’égards menaçant, le présent article veut étudier les relations entre deux formes plurielles : les souverainetés qui s’unissent au fondement de l’Union et les solidarités qui se développent avec plus ou moins de succès dans le cadre de son fonctionnement.


Il s’agira d’abord d’approfondir la nature dialectique de ces liens en distinguant entre les solidarités de fait et les solidarités assurantielles destinées à réduire les inégalités inhérentes à la diversité des nations. On soulignera ensuite la nature asymétrique des conditions dans lesquelles les solidarités, de fait ou assurantielles, se sont élargies, privilégiant les compétences périphériques au regard du cœur de la souveraineté nationale.


DEUX FORMES DE SOLIDARITÉ INTERAGISSENT POUR PORTER L’INTÉGRATION EUROPÉENNE


Robert Schuman, dans la déclaration fondatrice du 9 mai 1950, avait magistralement prophétisé les conditions du développement politique ultérieur de l’Union européenne : « L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni par une réalisation d’ensemble, mais par des réalisations concrètes qui créeront des solidarités de fait. » Il n’ajoutait pas que ces solidarités de fait engendreraient, compte tenu de la pratique de la rencontre, des échanges et de la mobilité qu’elle induirait, une forme d’affectio societatis conduisant in fine à une complète unification politique. Il n’est pas interdit aux Fédéralistes européens de le rêver, mais tel n’était pas sans doute le dessein de Robert Schuman. Il pensait davantage en termes de processus que de finalité et voyait dans ces solidarités de fait, dont la CECA2

 fut le modèle fondateur, une garantie d’irréversibilité suffisante pour qu’il n’y ait « plus jamais la guerre entre nous ». Mais alors que cet objectif pacificateur semble depuis plusieurs décennies acquis, comment comprendre pourquoi l’intégration européenne elle-même a continué jusqu’à nos jours de progresser ? Le modèle de la CECA en donne justement une interprétation.


Entre 1951, date de sa création, et 1957, année de la signature du Traité de Rome, la CECA fut une vraie réussite, accomplissant en moins de cinq ans les objectifs qu’elle s’était fixés : la mise en commun sur un pied d’égalité d’accès des capacités de production de charbon et d’acier au service des reconstructions nationales, l’unification des prix et l’abandon des cartels dominants d’avant la guerre. Les gains symboliques de ce processus n’étaient pas non plus à négliger. L’Allemagne vaincue se trouvait dans le cadre de la CECA remise à pied d’égalité avec des pays qu’elle avait précédemment écrasés, en échange il est vrai d’un renoncement à exercer dans les rouages de la CECA le poids qui aurait dû ou pu être théoriquement le sien. Une logique solidariste avait prévalu sur une logique comptable. À l’examen, ce succès était dû à une véritable innovation politique composée de trois ingrédients : une impulsion politique manifestant une volonté radicale de partage des souverainetés dans un domaine a priori limité mais décisif 3

 ; une solidarité de fait établie par un traité et des institutions à caractère supranational pour le mettre en œuvre (la Communauté européenne du charbon et de l’acier) ; un budget et des processus de décision induisant de nouvelles pratiques de coopération entre des acteurs nationaux, notamment patronaux et syndicaux. À ce dernier titre, le fonctionnement courant de la CECA prévoyait un Fonds social européen destiné à faciliter la modernisation des bassins d’emplois nationaux les plus mal placés pour bénéficier de l’effort général de reconstruction. C’était là déjà l’expression d’une solidarité de type assurantiel permettant de faire face aux inégalités de situation entre les États concernés par cette mise en commun.


Les institutions originales de la CECA ont servi de précurseur à l’ensemble des institutions de l’Union européenne, avec le triangle de la Commission, du Conseil des Ministres et du Parlement européen, tel que nous le connaissons aujourd’hui, les seules véritables innovations ayant concerné surtout le Parlement européen. Mais ce que l’on voudrait particulièrement souligner ici, c’est la dynamique engendrée au fil des années entre ces trois pôles de l’intégration européenne : le pôle de la légitimité incarné par la volonté conjointe des États-membres ; le pôle de la solidarité de fait, expression de cette volonté traduite par des institutions assignées à la réalisation d’un objectif commun ; enfin le pôle de la solidarité assurantielle, composé de l’ensemble des règles du droit commun et des ressources destinées à assurer une égalité de chances ou à compenser les inégalités entre les États-membres, les régions ou les entreprises dans le cadre nouveau (voir graphique ci-après).
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Pour prendre une comparaison musicale, le processus d’intégration européenne, ce qu’on appelle aussi l’approfondissement de l’UE, peut se lire comme une valse à trois temps entre ces pôles. Sous une forte impulsion de caractère géopolitique, le pôle de la légitimité des États s’accorde (premier temps) sur un Traité supranational pour instaurer un nouveau cadre d’exercice partagé de la souveraineté, dont la mise en application va déclencher non seulement de nouveaux flux d’échanges (deuxième temps), mais aussi des déséquilibres qui seront corrigés par des attributions budgétaires de caractère assurantiel (troisième temps). Cependant, ce temps de la mise en œuvre, qui peut s’étendre sur plusieurs années, peut révéler de nouveaux déséquilibres et susciter d’autres besoins de mise en commun. Il peut aussi éveiller l’intérêt de nouveaux États désireux de se joindre à la danse : c’est l’élargissement. Dès qu’une occasion se présente, en général sous l’effet d’une nouvelle impulsion géopolitique modifiant le sentiment que les États ont de leur puissance relative entre eux et dans le monde, une nouvelle initiative peut être lancée et le cycle à trois temps se renouvelle.


Au risque de la simplification, on peut de cette manière retracer près de 60 années d’intégration européenne, si l’on admet que 2009 marque la dernière mise à jour du Traité de l’Union européenne.


La valse à trois temps et cinq étapes de l’intégration européenne


On peut identifier cinq étapes principales dans le processus de construction européenne au cours duquel la solidarité s’est accrue progressivement par des cycles consécutifs de valse à trois temps.


La première étape est initiée par le besoin de répondre à la « question allemande » à laquelle Robert Schuman avait été chargé par les Alliés d’apporter une solution diplomatique. Ce fut la CECA dont le succès pragmatique fut pour beaucoup dans le choix d’initier une deuxième étape économique avec les Traités du Marché commun et d’Euratom signés simultanément à Rome en 1957 après que l’évidence de l’affrontement de la guerre froide et la perte d’influence des vieilles nations coloniales les eussent convaincues de resserrer leurs liens.


Il fallut ensuite attendre 1985, avec les prémisses de la fin de la guerre froide, pour que les Européens prennent à nouveau conscience de leur vulnérabilité sur une scène mondiale en cours de recomposition. Ils s’accordent sur une troisième étape d’approfondissement de leur solidarité de fait en adoptant l’Acte unique. Instaurant le principe du vote à la majorité qualifiée dans tous les domaines du marché unique, ce Traité allait déboucher sur la suppression effective des frontières intérieures en 1992, entraînant du même coup le besoin d’un accroissement majeur des solidarités assurantielles. Il en résulta le triplement des sommes allouées aux fonds structurels dédiés aux pays les plus pauvres ou confrontés aux tâches de modernisation les plus lourdes.


Bientôt une nouvelle impulsion géopolitique majeure, en l’espèce la réunification politique de l’Allemagne en 1991, conduisait à initier une quatrième étape avec le Traité de Maastricht (1992) dont les dispositions prévoyaient un saut majeur des solidarités de fait avec l’Union économique et monétaire tout en élargissant le champ et les moyens de nouvelles solidarités assurantielles en matière d’environnement comme dans le domaine social. Le Traité de Maastricht englobait aussi un vaste pan de coopération intergouvernementale pour la politique étrangère et la sécurité ainsi que dans les domaines des affaires intérieures et judiciaires. La troisième étape et la quatrième ont parfois été qualifiées de « moment Delors », tant elles portent la marque de celui qui présida la Commission entre 1985 et 1994.


L’ébranlement géopolitique allait cependant se poursuivre avec l’effondrement de l’Empire soviétique et la nécessité de consolider le retour des anciennes « démocraties populaires » dans l’espace européen des solidarités de fait auquel elles prétendaient légitimement appartenir. Cette cinquième étape fut particulièrement laborieuse. Bien que soigneusement préparée par une « Convention » présidée par Valéry Giscard d’Estaing réunissant diplomates et parlementaires d’une vingtaine de nations, la perspective d’un approfondissement supplémentaire fut rejetée notamment par le référendum français de 2005. Le nouveau Traité finalement adopté en 2009 après renégociation n’avait plus le caractère d’une constitution. On en retiendra, pour ce qui intéresse une réflexion sur le lien entre souveraineté et solidarité, que le nouveau Traité ne modifie pas l’étendue des solidarités de fait. Il en clarifie en revanche l’exercice par une délimitation plus claire des compétences de l’Union avec un rôle renforcé du Parlement européen. Surtout il déplace le pilotage politique de l’exercice partagé des souverainetés en direction des États réunis au sein du Conseil européen, laissant à la Commission et au Conseil des ministres la responsabilité de la mise en œuvre pratique.


UNE ASYMÉTRIE FONCIÈRE DANS L’EXERCICE PARTAGÉ DES SOUVERAINETÉS


La cinquième étape de l’intégration de l’Union européenne, celle qui fut provoquée par l’élargissement à près de 12 nouveaux États-membres issus de la disparition du bloc soviétique, semble aujourd’hui avoir atteint un régime de croisière. Elle a résisté à des chocs comme le furent la crise des dettes publiques (dans le sillage de la crise financière de 2007-2010), la crise migratoire au milieu de la décennie 2010 et la sortie du Royaume-Uni finalement aboutie à la fin de l’année 2020. Beaucoup prévoyaient un possible délitement alimenté par les divisions politiques internes mettant en cause l’adhésion de certains gouvernements aux valeurs communes de la démocratie libérale. D’une certaine façon, le pari de Schuman sur la capacité des solidarités de fait à garantir durablement la cohésion de l’Union s’est avéré juste. Le Brexit a donné l’occasion aux 27 États-membres de mesurer les bénéfices qu’ils retirent d’une mutualisation de la souveraineté dans des domaines où l’effet de taille l’emporte sans discussion, comme en matière de politique commerciale, de marché intérieur et dans le domaine monétaire, sans doute le plus décisif car clairement perceptible par les opinions publiques en temps de crise financière ou budgétaire.


Devrait-on en conclure qu’un sixième cycle d’approfondissement du partage de la souveraineté pourrait s’ouvrir, en réponse à la nouvelle donne géopolitique mondiale dont la présidence Trump, l’évidente montée en puissance mondiale de la Chine aux portes de l’Europe, l’agressivité non dissimulée de la Russie et de la Turquie furent des manifestations patentes ? C’est sans aucun doute un enjeu du débat public sur l’avenir de l’Europe que la France entend faire progresser. Mais deux considérations au moins obligent à se montrer très ouvert quant aux formes nouvelles que pourrait prendre le couple souverainetés-solidarités.


Personne n’ignore d’abord que l’extension continue des compétences communes n’a pas pu s’accompagner d’un accroissement proportionnel du sentiment d’une appartenance politique commune des citoyens à l’UE, en dépit des bienfaits objectivement apportés par les solidarités de fait. Notre pays est sans doute parmi les États fondateurs celui où la défiance à l’égard des institutions communes reste la plus ancrée. Le choix européen, bien que solide, y relève plus de la raison que de l’adhésion. Les causes de cette distance sont connues. Elles résident en particulier dans la complexité persistante d’une superstructure techno-politique dont la verticalité s’est accrue à mesure que l’UE gagnait en étendue. Le Parlement européen, institution démocratique d’avenir, ne peut contrecarrer facilement cet effet de distance malgré l’accroissement de ses prérogatives. Ces causes tiennent en second lieu au fait que les solidarités assurantielles, celles qui peuvent être directement perçues par les citoyens, sont souvent trop complexes et difficiles à appréhender, aussi nécessaires qu’elles soient comme dans le cas du programme Next generation EU qui devrait donner un coup de fouet efficace aux plans nationaux de relance face à la crise d’origine sanitaire.


Mais il y a plus pour donner à réfléchir. Depuis le moment Maastricht qui a vu le partage des souverainetés s’étendre aux matières régaliennes que sont la politique étrangère, la sécurité et les affaires intérieures, on constate une asymétrie avec les conditions de l’exercice partagé des compétences économiques, sociales et environnementales. Le plus souvent les compétences dévolues à l’Union y ont un caractère complémentaire, au rebours des domaines économiques et sociaux où, sauf lorsqu’il s’agit de fiscalité, l’UE joue les premiers rôles. Tout se passe comme si l’intégration européenne, d’abord économique et sociale, avait permis aux États-membres de concentrer leurs ressources sur les domaines régaliens où les citoyens attendent de leur État national une protection d’ultime recours : limitation de la pression fiscale, affirmation sur la scène internationale, sécurité contre les menaces extérieures conventionnelles ou non conventionnelles, gestion des flux migratoires externes. Certes, la coopération dans ces domaines n’est plus facultative et s’exerce dans un cadre de plus en plus organisé. Mais elle a lieu sous l’égide d’un « gouvernement de chefs d’État » d’essence intergouvernementale. Pascal Lamy, dans une conférence suscitée par EuroDéfense-France4

, prenait l’image du « cône » pour décrire la structure des compétences de l’Union européenne : de moins en moins souveraines au fur et à mesure que l’on touche au noyau régalien, pour l’opposer à celle du « cylindre » national, doté de capacités autonomes, du moins en principe, dans toutes les dimensions de la souveraineté. Le tronc commun qui relie les différentes branches que sont les nations européennes au sein de l’Union restera longtemps de forme conique. Mais il faut aussi cesser de minimiser le socle des compétences européennes économiques et sociales, parce qu’il donne à l’ensemble comme à chaque partie solidité et gravité.


CONCEVOIR DE NOUVELLES FORMES DU COUPLE SOUVERAINETÉS – SOLIDARITÉS


Est-ce à dire que le processus de l’intégration politique de l’Union européenne serait parvenu à maturité, voué à un pilotage purement réactif au fur et à mesure que se présentent de nouvelles menaces ou de nouvelles crises ? Les quatre à cinq dernières années ne montrent-elles pas qu’une capacité d’action collective plus agile et plus préventive, c’est-à-dire stratégique, est requise de l’UE ? Il suffit de faire la liste de quelques-unes de ces crises ou de ces menaces, auxquelles sont consacrés d’autres articles du présent recueil, pour se convaincre de la nécessité d’une mutualisation supplémentaire des capacités de réponse. Fidèle à l’optique ici présentée, on veut surtout ouvrir l’imagination sur les formes nouvelles que pourrait prendre le partage des souverainetés et son corollaire, le développement des solidarités que l’on a qualifiées d’assurantielles. Trois voies s’offrent alors, inspirées des innovations de méthode institutionnelle auxquelles on a assisté au cours des dix dernières années.


Une première voie innovante consiste dans la mobilisation délibérée et explicite des compétences traditionnelles de l’Union au service d’une finalité stratégique. Ce serait donc une sorte de (géo)politisation de la souveraineté économique. La Commission d’Ursula von der Leyen a ouvert grandement cette perspective en orientant pour la durée de son mandat les capacités législatives et budgétaires de l’Union en faveur de la transition environnementale. Le Green deal ainsi défini constitue une rupture avec la préférence idéologique de la confiance dans le développement naturel des échanges internationaux pour promouvoir un ordre mondial équilibré. Avec raison, la présidente de la Commission qualifie de géopolitique une réorientation des compétences les plus souveraines de l’UE, politique commerciale commune, agriculture, fiscalité à l’importation, concurrence, destinée à garantir l’efficacité du choix européen vers un développement soutenable, en tenant compte du fait que d’autres acteurs mondiaux ne sont pas du tout prêts à s’engager effectivement dans cette direction. La récente pandémie ajoute un candidat nouveau à cette vision géopolitique de l’Union européenne avec le domaine de la santé publique. De fait, notamment grâce aux initiatives prises par le Commissaire Thierry Breton usant de tous les leviers du Marché intérieur5

, l’UE a démontré qu’elle peut apporter une réelle valeur ajoutée dans le registre de la puissance (maîtrise des flux d’échanges extérieurs, capacité et chaîne de production des équipements) comme dans celui de la solidarité (appels d’offres mutualisés et garantie d’accès égalitaire aux traitements et à la vaccination). La Santé, aujourd’hui compétence mineure de l’UE, est sans doute un des rares domaines où s’imposera à brève échéance une nouvelle solidarité de fait. Une réforme de la politique de la concurrence, aujourd’hui hermétique aux considérations de puissance européenne, devrait dans la même logique s’imposer tout en respectant la logique communautaire qui en garantit l’impartialité.


Un second modèle d’exercice renforcé de la souveraineté partagée ne nécessiterait pas non plus de modification majeure du Traité de l’UE (TUE). La coopération renforcée inscrite dans le TUE en 2009 permet en principe à un noyau de pays volontaires de s’engager plus avant dans la mutualisation de leurs forces. C’est précisément dans les domaines régaliens que des avancées ont été enregistrées au cours des dernières années, essentiellement à l’initiative de la Commission Juncker. On peut notamment citer la mise en place d’un Parquet européen destiné à protéger les intérêts financiers de l’UE face à la corruption, la Coopération structurée permanente (CSP), au titre de laquelle les États-membres se sont engagés à accroître leurs efforts de défense et à multiplier les projets capacitaires communs en matière d’armement, ou encore la mise en place d’une taxe sur les transactions financières. On doit cependant reconnaître, au moins pour ces deux derniers exemples, que le processus de la coopération renforcée est encore loin d’avoir tenu toutes ses promesses, faute notamment d’un chef d’orchestre obligeant les États participants à honorer leurs engagements. Une nouvelle réflexion s’impose donc sur la possibilité d’inscrire les coopérations renforcées plus clairement dans la perspective d’une solidarité de fait concernant à terme l’ensemble des membres de l’UE.
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